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REZUMAT : « Eurojargonul » și varianta sa franceză 
 
Ca sociolect utilizat de către reprezentanții europeni ai instituțiilor UE (Con-
siliul, Comisia, Parlamentul), „jargonul comunitar” sau „eurojargonul” ia 
naștere ca limbă transnațională superpartes, permițând instituțiilor europene 
să se exprime și să normalizeze spațiul european de comunicare instituționa-
lă, atât politic, cât și juridic. Cu toate acestea, termenul de „jargon”, ascunde, 
de asemenea, dorința de a critica o limbă opacă, îndepărtată de cetățeanul 
european și mai aproape de specialiști, chiar un fel de novlimbă ideologică 
inaccesibilă. În acest articol revenim asupra eurojargonului pentru a-i urmări 
principalele caracteristici și pentru a vedea mai îndeaproape varianta fran-
ceză. În acest sens, franceza este într-adevăr nu numai limba vorbită în mai 
multe țări ale Uniunii, ci, de asemenea, lingua franca pe care unii politicieni o 
folosesc ca limbă de redactare a textelor și/sau pe care traducătorii o pot uti-
liza ca limbă pivot. Vom încerca să vedem anumite caracteristici ale acestei 
variante, care ne vor permite să sugerăm unele direcții de cercetare ulterioa-
re prin relațiile de incluziune „colingve” între limbi în interiorul spațiului 
european de comunicare. Acesta se dovedește a fi un spațiu de intercomuni-
care foarte bogat, trimițând la dinamici transnaționale care rămân să fie stu-
diate. 
 
CUVINTE-CHEIE: eurojargon, franceza internațională, terminologie  multilingvă, colingvism 
 
 
ABSTRACT: The French variation of “eurojargon” 
 
As a sociolect used by representatives in EU institutions (Council, Commission, 
Parliament), the “eurojargon” or “eurofog” is a transnational superpartes lan-
guage, which allows EU institutions to normalise political and legal communi-
cation. However, the term “jargon” refers to a critical approach to this language 
that is not very transparent and not easy to understand for the European citizen. 
Indeed, this kind of speak can only be comprehended by EU specialists and 
that’s why it can be regarded as a sort of Orwellian newspeak. The aim of the 
present paper is to describe the principal aspects of eurospeak, especially of its 
French variant. In fact, not only several EU member States speak French, but al-
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so many representatives of other EU countries prefer using French as lingua 
franca and translators can use it as a “bridge language”. We will analyse this var-
iant and will observe “colinguistic” relationships referring to French within the 
European communication area. This area is indeed characterised by a cross-
cultural communication whose dynamics need further studies. 
 
KEYWORDS: Eurojargon, International French, Multilingual Terminology, Colinguism 
 
 
RÉSUMÉ  
 
En tant que sociolecte utilisé par les représentants européens des institutions 
de l’UE (Conseil, Commission, Parlement), le « jargon communautaire » ou 
« eurojargon » naît comme langue transnationale superpartes, permettant aux 
institutions européennes de s’exprimer et de normaliser l’espace européen de 
communication institutionnelle, autant politique que juridique. Cependant, le 
fait de parler de « jargon » recèle aussi la volonté de critiquer une langue 
opaque, éloignée du citoyen européen et plus proche des spécialistes, voire 
une sorte de novlangue idéologique inaccessible. Dans cet article nous reve-
nons sur l’eurojargon pour en retracer les caractéristiques principales et pour 
en voir de plus près la variante française. À ce sujet, le français représente en 
effet non seulement la langue parlée dans plusieurs pays membres de l’Union 
mais également la langue véhiculaire que certains représentants politiques uti-
lisent en tant que langue de rédaction de leurs textes et/ou que les traducteurs 
peuvent utiliser comme langue pivot. Nous essaierons de voir quelques carac-
téristiques de cette variante, qui nous permettront de suggérer des pistes de 
recherche ultérieures via la prise en compte des relations « colingues » entre 
langues à l’intérieur de l’espace européen de communication. Cet espace se 
révèle être alors un espace d’intercommunication très riche renvoyant à des 
dynamiques transnationales qui restent encore à étudier.  
 
MOTS-CLÉS : eurojargon, français international, terminologie multilingue, colinguisme 

 
 
Introduction 
 

ANS CET ARTICLE nous allons nous intéresser à l’« euro-
jargon », expression qui désigne le jargon technique utilisé au 
niveau communautaire par les institutions européennes et 
qui, de par son opacité, finit par être accessible aux seuls spé-
cialistes plutôt qu’aux citoyens européens.  

Nous présenterons l’eurojargon comme notion problématique dès sa dé-
finition, en le considérant à la fois comme langue transnationale mais aussi 
comme ensemble des variantes nationales de cette langue dont nous syn-
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thétiserons les caractéristiques principales. C’est justement à partir de cette 
deuxième acception de l’eurojargon que nous nous pencherons sur sa va-
riante française. Nous verrons que, même s’il faudrait plutôt parler de « va-
riantes françaises » au pluriel, en raison de la diversité des locuteurs utili-
sant le français dans ses variétés nationales (France, Belgique, Luxembourg) 
ou en tant que langue véhiculaire, nous pouvons quand même retracer les 
contours d’une variante française de l’eurojargon en général.  

 
1. Présentation de l’eurojargon : une notion problématique 

 
1.1. L’eurojargon en question 

 
La notion d’« eurojargon » (Goffin, 2005) ou « eurocrate » (Gondran, 1991) 
est normalement utilisée pour dénoncer le langage opaque de l’Union eu-
ropéenne, fait de technicismes, de phraséologie et de sigles / acronymes 
des écrits communautaires (Goffin, 2005 : 1). Les équivalents mêmes de ce 
néologisme dans les autres langues officielles de l’UE restent souvent liés à 
cette connotation négative. Par exemple, en italien, Calzia parle d’« euro-
cratese » (1992) ; de manière similaire, le terme « eurofog » apparaît en an-
glais à côté du plus neutre « eurospeak » (Goffin, 1994 : 637). 

À ce sujet, Goffin recommande en fait de privilégier le terme dénoté 
« eurolecte » (Goffin, 1994 : 637) pour le poser comme objet d’analyse, 
comme « (techno)lecte spécifique » (Goffin, 2005 : 1), dont non seulement 
l’on peut étudier le lexique, mais qui mérite aussi des études contrastives 
faisant émerger les différentes adaptations de la terminologie européenne 
dans les langues officielles, aujourd’hui au nombre de 24, et par là les ten-
dances spécifiques de ces langues (Goffin, 2005 : 5):   

 
La terminologie différentielle a mis en perspective que chaque langue privi-
légie les schèmes de composition, et une combinatoire syntagmatique spéci-
fique. Alors que le français construit des syntagmes épithétiques avec adjec-
tifs de relation, comme abstention constructive, intégration différenciée ou des 
synapsies à ligament comme critères de convergence, droit d’initiation, Europe à 
géométrie variable, l’anglais use de diverses formes de concaténation, des sé-
quences de segments disjoints avec trait d’union, comme general-interest-
services ou des segments autonomes, tels que codecisionprocedure, Union wi-
thdrawal clause ; quant à l’allemand, il privilégie la composition telle que 
Mitverantwortungsabgabe (Fr. prélèvement de coresponsabilité). 

 
En suivant une approche analogue, Lucia Cinato a montré les tendances 
actuelles de la création néologique en italien et en allemand (2010 : 85sv.). 
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La question s’il s’agit d’un technolecte ou bien d’un « jargon », pris au 
sens négatif, a été résumée par Cosmai (2007 : 24-28), qui partage l’opinion 
de Goffin en réévaluant le « lecte » européen comme langue à étudier. Cela dit, il 
est en tout cas intéressant de remarquer que la banque de données terminologique 
IATE de l’UE insère comme seule fiche terminologique à cet égard le terme « eu-
rojargon », en donnant comme source le Journal Officiel des Communautés euro-
péennes, notamment  la résolution du Conseil sur la qualité rédactionnelle de la 
législation communautaire (Conseil des Communautés européennes, 199 : 10) : 
« La formulation de l’acte devrait être claire, simple, concise et sans ambiguïtés ; ainsi, 
l’emploi abusif d’abréviations, du ‘jargon communautaire’ ou de phrases trop longues de-
vrait être évité ». La résolution est en annexe à l’avis du Comité économique et so-
cial européen de 1995, où l’on remarque la nécessité de rédiger des textes poli-
tiques et juridiques qui ne soient pas opaques pour les citoyens européens, bien 
que cela puisse sembler difficile à réaliser à cause du fait que (CESE, 1995 : 8) : 

 
il est difficile pour les fonctionnaires et les autres de se départir de cette ha-
bitude à utiliser le jargon, le langage juridique et la terminologie froide (par 
exemple, le mauvais emploi du terme « migrants »). Une longue tradition 
d’utilisation du langage officiel, conjuguée à une forte propension à se con-
former aux usages a conduit à une utilisation réflexe de longs mots et de 
longues phrases alors que cela n’est pas nécessaire. 
 

1.2. Caractéristiques de l’ / des eurojargon(s)  
 

Bien au-delà de sa spécificité en tant que sociolecte ou jargon, ce qui est 
certain, c’est que l’eurojargon reste tout d’abord un langage superpartes qui 
est créé à l’intérieur d’une communauté de personnes dans un milieu 
transnational (Raus, 2010 : 3) et se caractérise, entre autres, par : 

- la coprésence d’au moins trois types de terminologie : institutionnelle, 
normative-juridique et sectorielle (Nystedt, 1999 : 205) ; 

- la tendance à l’hyperonymie, notamment en ce qui concerne la termi-
nologie juridique qui, avec la terminologie institutionnelle, représente le 
noyau dur de l’eurojargon ; 

- la présence d’une phraséologie, mais aussi de tournures phrastiques et, 
de manière plus large, de stratégies discursives et d’une rhétorique spéci-
fiques. 

À ce sujet, il faut quand même différencier (Cinato, 2010 : 88) l’euro-
jargon comme langue transnationale, qui se caractérise par un espace de 
communication très diversifié et par des contacts linguistiques permettant 
la circulation autant du lexique que des structures phrastiques, et des va-
riantes nationales de l’eurojargon qui sont concrètement utilisées par les 
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rédacteurs des textes et les traducteurs de l’UE, ce que Goffin analyse 
d’après l’observatoire de la « terminologie différentielle » mais aussi au ni-
veau phrastique et discursif (2005 : 7). 

Pour ce qui est du premier aspect, à savoir l’eurojargon comme langue 
superpartes, ce sociolecte se compose d’un côté des néologismes institution-
nels normalement harmonisés et d’hyperonymes normatifs, et de l’autre de 
toute une terminologie sectorielle qui vient de toutes les langues officielles. 
Par exemple, « gendermainstreaming » vient de l’anglais, « parité », au sens 
du paritarisme, est un néologisme français, « féminicide » a ses racines dans 
l’espagnol « feminicidio », la « flexicurity », qui s’implante dans l’euro-
jargon en 2007, est issue du concept élaboré au Pays-Bas par la loi de 1999 
sur la flexibilité et la sécurité et s’est diffusée ensuite en Europe via 
l’exemple danois. 

Au niveau discursif, la présence d’une rhétorique de coton (Rist, 2002) et 
la reprise d’arguments circulant dans l’espace européen et venant d’autres 
instances transnationales (i.e. l’OIT, le Conseil de l’Europe…), des lobbies, 
des associations… (Raus, 2010 : 163) favorise une sorte de « ritualisation » 
énonciative. 

À l’égard des variantes nationales, chaque langue officielle présente son 
propre eurojargon avec des tendances spécifiques à la création néologique. 
Cela ne veut pas seulement dire que chaque langue privilégie des méca-
nismes morphologiques spécifiques lors de la néologie (voir aussi Goffin, 
2005 : 5); au contraire, il faut également considérer la tendance que chaque 
langue a à créer des néologismes à partir de sa relation avec les autres au 
niveau de « colinguisme », à savoir des rapports entre langues instituées 
(Branca-Rosoff, 2001 : 5). Ajoutons, en outre, que cette relation varie en 
fonction des politiques colingues adoptées par les instances concernées 
(Raus, 2013 : 36). Par exemple, la tendance du Parlement européen à 
s’aligner sur le Conseil de l’Europe, et de ce dernier d’adopter une ap-
proche colingue qui favorise la traduction des anglicismes sectoriels en 
français sur la base de critères endogènes (Raus, 2013 : 24-25), n’est pas par-
tagée par la Commission européenne, qui favorise plutôt des calques struc-
turels. 

Outre par le lexique, les variantes nationales de l’eurojargon se caractéri-
sent par des structures phrastiques et des modalités discursives qui se sta-
bilisent grâce aux contacts entre langues lors des pratiques de rédaction, et 
surtout de traduction, des textes communautaires. Au niveau des struc-
tures phrastiques, par exemple, la variante italienne de l’eurojargon se ca-
ractérise par la diffusion de moules allogènes dus à la traduction et à 
l’attitude d’ouverture colingue de l’italien par rapport aux autres langues, 
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notamment le français et l’anglais. L’utilisation abusive des adjectifs per-
sonnels, tout comme la tendance à omettre les articles (Cona, 2002) repré-
sentent des tendances de la variante italienne de l’eurojargon, qui lui vien-
nent de l’influence des tournures phrastiques françaises et anglaises. 

À l’égard du discours, citons le problème lié à la traduction du « should 
/shall » anglais dans les textes français et italiens (Giuristirevisori, 2003 ; 
Tron, 2010), le premier conditionnant la traduction et finissant par stabiliser 
la pratique du Conseil de l’UE d’utiliser la modalité déontique non-
assertive dans les considérants des actes contraignants et aussi dans la par-
tie performative des actes non contraignants, ce qui non seulement peut 
produire l’incohérence entre les différentes parties du texte final ou entre 
les versions du texte produites par les différentes institutions – la Commis-
sion préférant l’indicatif au lieu du conditionnel du Conseil – mais qui 
aboutit aussi au manque de force normative du document final. 
 
2. La variante française de l’eurojargon  

 
2.1. Le français ou les français ?  

 
Nous devons tout d’abord préciser ce que nous entendons par variante 
française de l’eurojargon, parce que le français est présent sous plusieurs 
formes à l’intérieur du contexte européen : tout d’abord, il est utilisé non 
seulement comme langue nationale française, mais aussi dans ses variantes 
belge et luxembourgeoise ; ensuite, il est présent comme l’une des langues 
de travail utilisée par les rédacteurs et / ou les traducteurs.  

Dans ce second cas, le français est plutôt une langue véhiculaire que cer-
tains peuvent décider de privilégier déjà au niveau de la rédaction des 
textes ou des amendements, tel le cas des quelques parlementaires euro-
péens, comme la Bulgare Nedelcheva Mariya, la Slovaque Anna Záborská 
ou la Portugaise Regina Bastos. Ce français, utilisé par des non-natifs, reste 
quand même plus proche du français hexagonal, à la différence de l’anglais 
véhiculaire ou « Euro-English » (Trebis, 2009), dont l’utilisation de la part 
des rédacteurs de langues maternelles romanes produit, entre autres, 
l’utilisation de structures phrastiques lourdes qui sont souvent probléma-
tiques pour les Anglais de souche (Cosmai, 2007 : 71).  

Cela dit, le français véhiculaire peut présenter des désalignements par 
rapport au français de l’hexagone, notamment au niveau lexical. C’est par 
exemple le cas de l’utilisation du terme « genre » qui, tout en se répandant 
de manière significative dans les documents parlementaires de l’après 2007 
(Raus, 2013 : 68sv.), reste parfois pris entre la tendance française à privilé-
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gier des traductions par calque sémantique, comme recommandé par la 
COGETERM (2005), et la tendance des parlementaires utilisant le français 
véhiculaire à préférer des formes alignées sur l’anglais, comme nous 
voyons dans le cas des travaux préparatoires au Rapport Romeva i Rueda 
qui sera présenté au Parlement européen en 2010 (c’est nous qui avons sou-
ligné) : 

 
Proposition de résolution 
 

Amendement de Mariya Nedelcheva 

considérant que […] les ré-
ponses apportées à l’échelle na-
tionale et internationale – au-
cune d’entre elles ne tenant 
compte des spécificités liées à 
l’égalité hommes-femmes −, 
ont également été décidées 
uniquement par les hommes 

considérant que les réponses na-
tionales et internationales appor-
tées à la crise n’ont pas suffi-
samment pris en compte les spé-
cificités de genre ; 

 
Précisons qu’un amendement similaire de la Française Elisabeth Morin-
Chartier ne touche pas au segment qui par contre est amendé par Ne-
delcheva. La substitution de l’égalité H/F par le synonyme « genre » est 
l’indice à la fois du positionnement1 spécifique de Nedelcheva, qui préfère 
donc l’approche holistique du genre par rapport à l’approche différentia-
liste traditionnelle (Raus, 2013 : 23), et de la relation colingue anglais-
français spécifique que la parlementaire bulgare adopte à cet égard.  

Le choix d’un colinguisme privilégiant des formes transculturelles 
d’influence majeure de l’anglais sur le français se reflète aussi, au niveau 
phrastique, dans l’utilisation de Nedelchova du binôme de traduction in-
troduisant d’abord la forme anglaise et puis l’équivalent français, alors que 
dans les documents parlementaires européens en français l’on trouve plu-
tôt la forme inverse, par respect de la tendance bien française de privilégier 
celle-ci (voir aussi Raus, 2007 : 323).  

Citons, par exemple, l’amendement proposé par la parlementaire bul-
gare au projet de rapport de Kratsa-Tsagaropouloudu 28 mars 2011 (6) : « C 
bis. considérant que la question de la représentativité des femmes à la direction des 
entreprises va de pair avec celle du ‘genderpay gap’ (différence de salaire) ». Un 
mécanisme similaire caractérise également les amendements français aux 
rapports parlementaires présentés par la Slovaque Anna Záborská, qui 
souvent insère l’anglicisme « gendermainstreaming » sans en marquer 
l’étrangeté2. En général, donc, au niveau européen il faudrait parler de la 
présence de français au pluriel, l’espace transculturel de communication 
des institutions de l’UE permettant l’émergence de tendances colingues qui 
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varient non seulement entre institutions différentes mais aussi entre locu-
teurs de nationalité différente privilégiant l’utilisation du français comme 
langue maternelle ou véhiculaire.  

 
2.2. Le lexique français de l’eurojargon  

 
Malgré la présence de dérives diversifiées, normalement asystématiques, 
des français utilisés par les différents locuteurs qui s’en servent, ce qui 
semble caractériser la variante française de l’eurojargon en général est la 
tendance à un degré majeur d’autonomie et de réactivité colingue par rap-
port à la création néologique, notamment des termes sectoriels, en présence 
de matériel linguistique censé être allogène.  

En ce sens, bien que le Conseil, la Commission et le Parlement puissent 
éventuellement adopter des critères colingues différents (Raus, 2013 : 24, 
85), le choix du néologisme à utiliser reste le fruit d’un travail raisonné et 
lié au positionnement de l’instance concernée, ce qui produit souvent la 
présence de doublets de traduction. Nous nous limitons à en citer 
quelques-uns, concernant les équivalents français des néologismes anglais 
de l’égalité entre les hommes et les femmes, dont la traduction reste pro-
blématique malgré la présence éventuelle d’un terme recommandé, par 
exemple, dans le thesaurus européen EuroVoc : « conciliation / articulation 
(de la / entre la vie familiale et la vie professionnelle) », « égalité entre les 
hommes et les femmes / intégration de la dimension de genre »3, « violence 
domestique / violence familiale (dans la famille) », « genre / sexe »4… 

La présence de ces doublets n’est pas liée à la politique linguistique qui 
est menée en France depuis bien longtemps et qui vise la création 
d’équivalents indigènes, mais elle est due au positionnement spécifique des 
institutions l’utilisant. En effet, remarquons que plusieurs fois les choix 
européens ne correspondent pas vraiment aux souhaits de la Commission 
générale de terminologie et de néologie (COGE-TERM), dont les fiches sont 
pourtant présentes dans la banque terminologique européenne IATE. Par 
exemple, le terme « paritarisme », proposé par la Commission comme 
équivalent de l’anglicisme « gendermainstreaming », est considéré comme 
peu fiable ; le néologisme « flexisécurité », que la COGETERM recom-
mande comme équivalent de « flexicurity », est retenu en tant que variante 
fiable du néologisme européen « flexicurité », mais c’est finalement ce der-
nier terme qui est normalement utilisé au niveau de la rédaction / traduc-
tion des documents contraignants et non-contraignants de l’UE.  

Par contre, la variante française de l’eurojargon se caractérise par un dy-
namisme qui permet de retracer la présence de positionnements et de 
points de vue différents de la part des institutions. Par exemple, si le terme 
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« articulation » est préféré par le Conseil au lieu de « conciliation »5, 
l’équivalent anglais reste quand même « reconciling » ; si le Conseil de 
l’Europe, et par là le Parlement européen du moins jusqu’en 2007, privilé-
gie « approche intégrée de l’égalité entre les hommes et les femmes » au 
lieu de la forme « intégration de la dimension de genre » usitée par la 
Commission (Raus, 2013 : 59sv.), l’équivalent anglais est toujours « gen-
dermainstreaming ». L’anglais semble donc nuancer la présence latente 
d’une tension constitutive aux discours européens qui par contre émerge en 
français, en raison de la relation colingue qu’en général cette langue mani-
feste culturellement par rapport aux autres. 

La réaction colingue de la variante française de l’eurojargon s’estompe 
quand le néologisme est issu d’un moule savant, comme par exemple « fé-
minicide » et « transsexuel »6, ou de créations néologiques qui sont ressen-
ties comme indigènes, se prêtant alors « naturellement » à l’harmonisation, 
comme le cas déjà cité de « flexicurité / flexisécurité », mot-valise venant 
des mots « flexibilité » et « sécurité ».   

L’harmonisation est également favorisée dans le cas de paradigmes néo-
logiques qui désormais font partie du socle dur de l’eurojargon, comme le 
moule « X + vert » (Goffin, 1994 : 639), qui a permis la création récente des 
néologismes issus de l’anglais « économie verte » et « emploi vert ». 

Disons donc que les français utilisés lors de la rédaction / traduction des 
textes de l’UE sont variés mais que, grâce d’un côté aux efforts des traduc-
teurs et de l’autre à la tendance générale à l’harmonisation, plusieurs des 
désalignements finissent par ne pas passer à la variante française de 
l’eurojargon, qui finalement reste plutôt liée aux positionnements des insti-
tutions européennes et à leurs choix colingues.  
 
Conclusion 

 
L’eurojargon est un technolecte complexe qui, bien au-delà de se limiter à 
la simple création de termes institutionnels, se caractérise par des méca-
nismes discursifs et textuels spécifiques et aussi par les recours ou la créa-
tion de termes sectoriels qui ont tendance à se massifier grâce justement au 
rôle politico-juridique normalisateur que l’UE joue désormais auprès de ses 
28 États membres.  

Après en avoir énuméré quelques caractéristiques générales, nous avons 
posé la question de sa variante française dans l’effort non pas d’en dresser 
la liste exhaustive des traits linguistiques distinctifs (à cet égard, cf. Goffin, 
1994, 2005) mais pour faire réfléchir sur les mécanismes colingues de créa-
tion néologique caractérisant le français lors de sa réaction en présence de 
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matériel linguistique censé être allogène. À cet égard, tout un travail reste à 
faire à partir de l’observatoire privilégié des relations entre les 24 langues 
instituées comme officielles par l’Union. 
 
NOTES 
 
1 Pour la notion de « positionnement », cf. Charaudeau & Maingueneau 

(2002 : 453-454).  
2 Voir, par exemple, l’amendement 53 au Rapport d’Ilda Figueiredo de 2010 

sur l’évaluation de la feuille de route pour l’égalité, aussi bien que 
l’amendement 168 au Rapport d’Edite Estrela de 2010 sur la proposition 
de directive du Parlement européen et du Conseil portant modification 
de la directive 92/85/CEE. 

3 Quant à la présence de ce doublet, cf. Raus (2013 : 85). 
4 À propos de l’adaptation de l’anglicisme « gender » en français, cf., entre 

autres, Raus (2013 : 23).  
5 Voir la fiche n° 917313, concernant ce terme, dans la banque terminolo-

gique européenne IATE. URL : <http://iate.europa.eu>. Consulté le 
30.07.2013. 

66 Le cas de « transgenre » reste différent à cause de la présence dans le para-
digme du substantif problématique « genre » en tant qu’équivalent de 
« gender ». 
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